
La Belgique s’est engagée à l’horizon 
2050 à réduire ses émissions de gaz à 
effet de serre (GES) de 80 à 95% par 
rapport à l’année 1990. Pour y parve-
nir concrètement, elle doit réduire son 
taux d’émission de 5% par an. Mais 
que fait-elle pour y parvenir? Les 
enjeux climatiques et l’environnement 
ont été absents des débats de cam-
pagne électorale. Or, ce sont des défis 
majeurs qui peuvent être utilisés 
comme important leviers de créations 
d’emplois dans différents secteurs. 

Au boulot!
Deux semaines après les élections, le 
7 juin, les organisations de la Coalition 
climat, dont la CSC est membre, se 
sont réunies au Botanique à Bruxelles 
pour appeler les futurs gouverne-
ments à s’atteler à la tâche dès qu’ils 
seront constitués.

Vincent van Steenberghe est expert 
politique climatique au service fédéral 
Climat du SPF Santé publique, Sécurité 
de la chaîne alimentaire et Environ
nement. Il a joué un rôle de premier 
plan dans la réalisation de l’étude fédé-
rale «Scénarios pour une Belgique bas 
carbone à l’horizon 2050» (1). Cette 
étude présente différents scénarios de 
«décarbonisation» qui permettent de 
réduire les émissions de gaz à effet de 
serre avec des niveaux d’ambition dif-
férents. Trois d’entre eux conduisent à 
des réductions de 80% des GES d’ici 
2050. L’un est axé sur les changements 
comportementaux, l’autre sur les évo-
lutions technologique, le troisième 
étant un mixte des deux autres. Un 
quatrième scénario appelé « Réduction 
95% GES» présente le niveau d’ambi-
tion le plus élevé. Il implique des 
efforts importants de la part de tous 
les acteurs de la société, combinant 
changements de mode de vie en pro-
fondeur avec des solutions technolo-
giques  de grande ampleur. Un cin-
quième scénario, celui de «l’intégration 
UE», vise 87% de réduction des GES et 
prévoit un système énergétique basé 
essentiellement sur des sources 
d’énergie renouvelables. 

Dans cette étude, les émissions de GES 
sont réparties en cinq secteurs: le 
transport, les bâtiments, l’industrie, 
l’agriculture et la production d’énergie. 
Chacun d’entre eux est analysé en 
fonction des différents scénarios et 
degrés d’ambition. Ce sont des pistes 
d’action.  «La Belgique doit à présent 
mettre très rapidement en place une 
stratégie et fixer des échéances à tenir. 
Certains pays autour de nous ont mis en 
place des stratégies et un cadre légal tel 

que le Royaume Uni ou la Suède qui 
s’est fixé un objectif d’émission de GES 
de niveau zéro en 2050, explique 
Vincent van Steenberghe. Les com-
munes, les provinces, les régions, le 
fédéral…, tous les niveaux d’action 
doivent être impliqués. La gouvernance 
de long terme est essentielle dans la 
réalisation d’une véritable politique bas 
carbone qui doit être indépendante des 
pouvoirs en place. Il faut une vision 
politique commune. 

Au niveau de l’emploi et de la forma-
tion, nous avons bien reçu le message 
de la Coalition climat comme étant des 
éléments essentiels. Une étude d’Hiva 
montre que les acteurs de la formation 
et de l’emploi sont peu au courant de la 
transition bas carbone. Les besoins ne 
sont pas toujours bien identifiés. Mais 
avant toute chose, il est nécessaire 
d’avancer en termes de stratégie.»

Créer des emplois
La transition énergétique peut créer 
60.000 emplois. C’est ce que montre 
une étude réalisée par la Coalition cli-
mat. «Certains voient encore le climat et 
la création d’emplois de manière 
binaire, l’un contre l’autre, explique 
Mathias Bienstman, président de la 
Coalition climat. Et pourtant, la poli-
tique climatique est une bonne chose 
pour l’économie. La Belgique achète du 
pétrole et du charbon à l’étranger pour 
20 milliards d’euros par an. On peut 
diviser par deux la facture énergétique 
payée à l’étranger et créer 60.000 
emplois dans les secteurs des trans-
ports en commun, de l’industrie et du 
bâtiment dont 40.000 emplois directs et 
indirects à l’horizon 2030 dans le sec-
teur du bâtiment.  Pour y parvenir, il faut 
une politique d’investissement dans 
ces trois secteurs. Il faut que ces inves-
tissements se fassent dans les 10-15 
ans, sinon, ce sera trop tard, avertit 
Mathias. Pour le moment, il n’y en n’a 
pas.» 
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nouvelles

Les gouvernements à venir devront trouver des pistes pour répondre à deux 
défis majeurs: la lutte contre le réchauffement climatique et la création 
d’emploi. La Coalition climat veut démontrer qu’en se préoccupant du cli-
mat, on peut créer de l’emploi. La solution: choisir la voie de l’investisse-

ment. Une question de volonté politique. 

Créer des emplois et lutter  
contre le réchauffement climatique



Deux témoins syndicaux, Chris Van 
Mol, secrétaire national du secteur de 
l’Énergie à la CSC-BIE et Robert Verte
neuil, secrétaire fédéral de la centrale 
générale de la FGTB, ont expliqué les 
enjeux concrets  de ces investisse-
ments pour les secteurs de l’énergie et 
de la construction. Tant la construction 
d’un réseau électrique interconnecté, 
que l’isolation des logements à grande 
échelle pourraient par exemple être 
vecteurs d’emplois. Mais ces investis-
sements doivent nécessairement être 
réfléchis sous l’angle social, avec des 
formations appropriées et une revalori-
sation des métiers. 

Pour mettre la pression sur les nou-
veaux gouvernements et rappeler ces 
priorités, la Coalition climat adressera 
une lettre aux présidents des partis 
qui les constitueront. 
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La Coalition climat 
mène la campagne 
«Jobs4climate»
La Coalition climat est une plate-
forme nationale qui regroupe 
environ 70 organisations envi-
ronnementales, des mouve-
ments Nord-Sud, des syndicats 
et des jeunes. Ce large réseau 
veut convaincre les décideurs 
politiques de prendre des me
sures fermes pour empêcher la 
catastrophe climatique qui 
menace non seulement l’envi-
ronnement, mais aussi la cohé-
sion sociale et les personnes les 
plus vulnérables au Sud comme 
au Nord. La Coalition climat 
existe depuis 2008 et s’est fait 
entendre par des campagnes 
comme «Sing for the climate» et 
«Dance for the climate». 
«Jobs4climate», la campagne en 
cours lancée le 27 mars 2014, 
pointe les avantages socio-éco-
nomiques d’une politique clima-
tique responsable et le nombre 
d’emplois qui seraient créés. 

Info: www.coalitionclimat.be
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Investir sans plus attendre
Quelle décision les nouveaux gouvernements doivent-ils prendre immé-
diatement après leur constitution? Cette question a été posée aux cinq 
participants au débat sur les investissements nécessaires dans la transi-
tion énergétique et son financement. 

Les discussions du panel font ressortir une convergence sur la nécessité 
d’agir, mais montrent de légères différences sur la stratégie à mener et sur 
les objectifs à se fixer en matière de réduction des gaz à effets de serre.  

Pour Marie-Hélène Ska, la priorité est de s’interroger: quel type de société 
voulons-nous? Utiliser le PIB comme seul indicateur de  progrès collectif 
nous amène dans une impasse. En même temps, dans l’opinion publique, 
il y a une peur panique de perdre son boulot, de voir ses conditions de 
travail dégradées. Dès lors, ce qui arrivera après-demain n’est pas la pré-
occupation prioritaire. Pour contrer le repli sur soi au niveau climatique, il 
faut des stratégies économiques et sociales qui ne laissent personne au 
bord du chemin. Si l’Europe veut être actrice et consistante pour ses 
citoyens, il faut qu’elle prenne l’initiative en fixant des objectifs ambitieux, 
et en déterminant une politique d’investissement  en cohérence avec les 
niveaux régionaux et locaux. Une fiscalité environnementale peut faire 
changer les comportements et impulser les dynamiques de changement à 
condition de ne pas pénaliser les plus faibles. Le défi du progrès est 
d’apporter plus de bien-être à chacun, sur le plan du revenu, mais aussi de 
la qualité de vie. Les pouvoirs publics doivent donc investir maintenant, 
avec des mesures intelligentes, tout en ayant une exigence de qualité 
sociale. En Belgique, des centaines de milliards d’euros dorment sur les 
comptes épargne. Il faut les mobiliser pour permettre des investissements 
privés et publics dans les secteurs de l’énergie, du logement, des trans-
ports en commun, de l’innovation. Cela nécessite de sortir de la logique 
d’austérité budgétaire, de l’idée qui considère que les investissements 
sont des dépenses. Les syndicats, via la Confédération européenne des 
syndicats, ont proposé un plan d’investissement à l’échelle européenne. 
Maintenant, c’est aux pouvoirs publics d’assumer leur part de responsabi-
lité. Pour ce faire, il faut sortir du scepticisme, rétablir la légitimité des 
pouvoirs publics et de l’État dans leur capacité à fixer des objectifs et à 
produire de la richesse collective.

(1) «Scénarios pour une Belgique bas carbone à l’horizon 2050. Synthèse des résultats», bro-
chure éditée en novembre 2013 par le Service fédéral Changements climatiques du SPF 
Santé publique, Sécurité de la chaîne alimentaire et Environnement au départ d’une étude 
réalisée par Climact et Vito. Cette brochure peut être téléchargée sur www.climat.be/2050. 
Sa version papier peut être demandée par e-mail: climate@environnement.belgium.be

 

Les participants au débat: Nathalie Eggermont de l’association «Le train 
roule toujours», Sarah Lamotte de 11.11.11, Jean-François Tamellini, 

secrétaire fédéral de la FGTB, Lieze Cloots de l’association «Bond Beter 
Milieu» et Marie-Hélène Ska, secrétaire générale de la CSC.


